
Annexe : notes techniques

Couverture géographique
Les données sont présentées suivant la
liste de pays et le classement par région
géographique utilisé par la Division de
statistique des Nations Unies lors du ras-
semblement des données pour Les
femmes du monde 2000 : des chiffres et
des idées. Comme des rapports 
comparables de l’ONU et de la Banque 
mondiale, ce rapport ne comprend pas les
petits pays, territoires, îles et Etats ci-des-
sous, en raison des problèmes d’accessibi-
lité des données : Andorre, Antigua-et-
Barbuda, Antilles néerlandaises, Aruba,
Bande de Gaza, Bermudes, Dominique,
Grenade, Guadeloupe, Guam, Guyane
française, Iles Marshall, Iles Salomon, 
Iles Vierges des Etats-Unis, Kiribati,
Liechtenstein, Macao, Martinique,
Micronésie (Etats fédérés de), Monaco,
Nouvelle-Calédonie, Palaos, Polynésie
française, Puerto Rico, Saint-Kitts-et-
Nevis, Saint-Marin, Saint-Vincent et 
les Grenadines, Sainte-Lucie, Samoa 
américaines, Sao Tomé-et-Principe, 
Timor oriental. 

Les désignations ne reflètent aucun point
de vue de l’UNIFEM concernant le statut
légal d’un pays, ou de tout territoire ou
de toute région appartenant à ses autori-
tés, ou concernant la délimitation de ses
frontières.       

Bases de données et annuaires statistiques
La principale source de données de ce
rapport est la base de données sur les
Indicateurs et statistiques concernant les
femmes (Wistat) - CD-ROM, version 4,
produit par la Division de statistique de
l’ONU (Annuaire statistique de l’ONU ;
site web : www.un.org/depts/unsd), qui
présente des données dans des fichiers
EXCEL pour faciliter l’utilisation des
données sous forme de tableaux et de
graphiques). En outre, plusieurs autres
bases de données de l’ONU et d’autres
bases de données internationales ont 
été utilisées :    

•   Organisation des Nations Unies pour
l’éducation, la science et la culture
(UNESCO)
Statistiques pédagogiques.
Site web : http//unescostat.unesco.org 
Annuaire statistique annuel de
l’UNESCO

•   Bureau international du travail (BIT) 
Base de données Laborsta,
Site web : www.ilo.org
Annuaire statistique du travail du BIT
(plusieurs années)

•   Le Rapport mondial sur le développe-
ment humain CD-ROM : cette base
de données fournit des statistiques
comparables sur le plan international
sur 300 indicateurs pour 174 pays et

nies pour les pays dont les taux de scola-
risation nets ne sont pas disponibles. 

Les principales sources des données sur 
la scolarisation sont les ministères 
nationaux de l’éducation qui collectent
les données des écoles. La fiabilité des
données dépend de l’efficacité de la tenue
des archives dans chaque école. Lorsque 
l’allocation des ressources aux écoles
dépend du nombre d’élèves inscrits, cela
peut entraîner un embellissement des
chiffres. Des calculs précis des taux de
scolarisation nécessitent également des
estimations du nombre d’enfants d’âge
scolaire, mais la fiabilité de ces estima-
tions est variable.

L’indicateur de la scolarisation fournie
par l’OCDE pour mesurer le progrès vers
le renforcement du pouvoir d’action des
femmes est la somme des taux de scolari-
sation bruts primaire et secondaire des
filles exprimée en pourcentage de la
somme des taux de scolarisation bruts
primaire et secondaire des garçons. L’en-
semble des indicateurs de l’ONU utilise
les taux de scolarisation nets et examine
l’enseignement primaire et secondaire
séparément, car le fossé entre les sexes
peut être très différent et influencé par
des facteurs très différents aux niveaux
primaire et secondaire. 

Les taux de scolarisation bruts mesurent 
le nombre d’enfants inscrits à l’école pri-
maire ou secondaire en pourcentage du
nombre total d’enfants du groupe d’âge
concerné pour ce niveau. Ces taux peuvent
être supérieurs à 100 pour cent, car il est
possible que beaucoup d’enfants qui ont
l’âge pour se trouver à l’école secondaire
fréquentent encore l’école primaire, alors
que des jeunes qui ont dépassé l’âge 
normal pour la fin des études secondaires
peuvent se trouver encore à l’école secon-
daire s’ils n’ont pas encore obtenu les qua-
lifications souhaitées. Les taux de scolari-
sation nets montrent le nombre d’enfants
inscrits à un niveau de scolarisation qui
correspond à leur groupe d’âge exprimé en
pourcentage du nombre total d’enfants
dans ce groupe d’âge. Les taux de scolari-
sation nets sont de meilleurs indicateurs et
sont utilisés ici lorsque c’est possible.           

Egalité des sexes dans l’emploi 
(Tableau 3.2, Graphique 3.3)
L’indicateur de l’ONU pour l’égalité 
des sexes dans l’emploi est la part des
femmes dans l’emploi rémunéré dans l’in-
dustrie et les services. Les chiffres utilisés
dans le tableau 3.2 et le graphique 3.3
sont calculés à partir de données brutes
fournies dans la base de données statis-
tiques du BIT (www.ilo.org). Le BIT 
définit l’emploi rémunéré comme le 
travail effectué « exclusivement par les
employés (travailleurs et employés sala-
riés) qui ont un emploi » (Annuaire des
statistiques du travail du BIT, 1998). Les

le texte intégral pour le Rapport mon-
dial sur le développement humain
entre 1990 et 1999.

•   Le Rapport mondial sur le développe-
ment humain (plusieurs années) 
Site web : www.undp.org/hdro

•   World Income Inequality Database
(Base de données sur l’inégalité des
revenus mondiaux), Beta 3, le 8
novembre 1999. 
Université des Nations Unies, 
Institut mondial de recherche sur 
les aspects économiques du 
développement – Programme des
Nations Unies pour le développement
(UNU/WIDER-UNDP). 
Site web : www.wider.unu.edu/wiid/
wiid. htm

•   Union interparlementaire (UIP).
Site web : www.ipu.org

•   World Bank Gender Statistics 
(Statistiques par sexe de la 
Banque mondiale) - GenderNet.
Site web : genderstats.worldbank.org

•   Indicateurs du développement dans le
monde de la Banque mondiale. 
Site web : www.worldbank.org/data
/wdi2000/index.htm

•   Organisation de coopération et de
développement économiques (OCDE)
Statistiques pour les pays de l’OCDE.
Site web : www.oecd.org/statlist.htm
Statistiques pour les pays en dévelop-
pement. Site web : www.oecd.org/dac/
indicators/htm/list/htm

Chapitre 3 Indicateurs 

Egalité des sexes en matière d’éducation 
(Graphique 3.1, Tableau 3.1, Graphique 3.2) 
Les indicateurs sont tous liés à l’enseigne-
ment secondaire et sont les suivants : le
rapport entre les taux de scolarisation
nets des filles et des garçons (Graphique
3.1) ; le taux de scolarisation net des
filles (Tableau 3.1) ; et les changements
dans le taux de scolarisation net des filles
(Graphique 3.2). Les données pour les
deux premiers indicateurs sont pour 1997 ;
le changement est mesuré en utilisant un
indice dont la base 1985 = 100. Les 
données proviennent de mises en tableau
spéciales préparées par l’Organisation 
des Nations Unies pour l’éducation, la
science et la culture (UNESCO) pour le
bureau responsable du Rapport mondial
sur le développement humain et présen-
tées dans le Rapport mondial sur le déve-
loppement humain 1999, tableau 25, 
pp. 229-32. Comme ces mises en tableau
ne comprennent pas tous les pays, elles
sont complétées par les dernières données
disponibles pour le taux des scolarisation
brut des filles obtenues du site web de
l’UNESCO : unescostat.unesco.org. Des
estimations des progrès ne sont pas four-
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activités économiques non agricoles
(industrie et services) sont définies selon
la Classification internationale type, par
industrie  (CITI) et comportent l’industrie
minière et l’exploitation des carrières ; les
industries manufacturières ; l’électricité,
le gaz et l’eau ; la construction et les ser-
vices (secteurs privé et public). En raison
d’une absence de données à jour, cet indi-
cateur est présenté pour les années 1990
(n’importe quelle année disponible) et les
années 80 (n’importe quelle année 
disponible). La couverture par pays est
faible pour cet indicateur dans certaines
régions du monde, surtout en Afrique
sub-saharienne.

Il existe des différences dans la présenta-
tion des données du BIT dans le temps.
Jusqu’en 1995 (y compris l’année 1995),
les données brutes sont présentées comme
des données d’ensemble pour l’emploi
rémunéré dans les activités non agricoles.
Pour certains pays, les données sont ven-
tilées par sexe, mais pour d’autres seule-
ment le total est fourni. A partir de 1997,
pour certains pays les données brutes
sont regroupées en fonction des diffé-
rentes activités économiques non agri-
coles, selon le code à un chiffre de la
CITI et doivent donc être rassemblées
dans un ensemble pour construire l’indi-
cateur sélectionné. Encore une fois, pour
certains pays, les données sont ventilées
par sexe, mais pour d’autres, seulement le
total est fourni. Dans tous les cas, la cou-
verture sectorielle est souvent incomplète.
Lorsque les données d’ensemble sont pré-
sentées, il y a souvent des notes en bas de
la page pour indiquer que les chiffres 
globaux recouvrent les activités non agri-
coles sélectionnées uniquement. Lorsque
les données sont présentées sous forme
désagrégée, il n’y a pas de données pour
certains sous-secteurs. Un autre problème
est le manque de continuité entre les
annuaires et la base de données en ligne
ainsi que les incohérences internes dans
un tableau donné ; par exemple, la
somme des emplois masculins et féminins
ne correspond pas toujours au nombre
total des emplois. 

Les données sont fournies par les gouver-
nements nationaux qui les recueillent de
diverses sources : les enquêtes sur le tra-
vail auprès des établissements, les estima-
tions officielles, les registres sur les assu-
rances, les recensements sur le travail
auprès des établissements, les dossiers
administratifs et les sources associées.
Cela crée des problèmes de compatibilité,
par exemple, le chiffre pour la Turquie
paraît très bas étant donné le niveau d’in-
dustrialisation du pays. Ce chiffre s’ex-
plique par le fait que les registres des
assurances sont la principale source des
données et que beaucoup de travailleuses
n’ont pas ce type d’assurance.   

données uniquement sur la part des sièges
détenus par les femmes dans la chambre
basse des parlements bicaméraux. La 
principale source de ces données est l’UIP,
Distribution of Seats between Men and
Women in the 144 National Assemblies
(Répartition des sièges entre les hommes et
les femmes dans les 144 assemblées 
nationales), Series Reports and Documents
No 14 (Genève 1987). 

Tableau indicateur du progrès des

femmes (Tableau 3.5)

Variable de l’éducation    
Changement dans le taux de scolarisation
net des filles dans l’enseignement 
secondaire, 1985-1997 (1985 = 100)
(Graphique 3.2)

+  l’indice en 1997 était de 106 ou plus
=  l’indice en 1997 se situait entre 

105 et 95
-   l’indice en 1997 était de 94 ou moins 
?  pas de données disponibles

Variable de l’emploi 
Changement de la part des femmes dans
l’emploi rémunéré dans l’industrie et les
services, début des années 80 jusqu’au
milieu des années 90 (Graphique 3.3)

+  augmentation de 2 points de 
pourcentage ou plus 

=  changement situé entre +1,9 et –1,9
points de pourcentage

-   baisse de 2 points de pourcentage 
ou plus

? pas de données disponibles

Variable parlementaire 
Changement dans le pourcentage des sièges
détenus par les femmes au parlement 
national, 1987-2000 (Graphique 3.4)

+  augmentation de plus de 1 point de
pourcentage

=  changement situé entre +1 point de
pourcentage et -1 point de pourcentage

-   baisse de plus de –1 point de pourcentage
?   le parlement n’existait pas à l’époque

de l’une ou des deux dates sélectionnées  

Variable de la croissance économique 
Changement au niveau du revenu réel 
par tête, 1985-1997 (mesuré en dollars
US 1987) 

+  augmentation de plus de 0,5 point de
pourcentage    

=  changement situé entre +0,5 et -0,5 
point de pourcentage

-   baisse de plus de –0,5 point de 
pourcentage 

?  pas de données disponibles

La source de données pour le revenu réel
par tête est le CD-ROM du Rapport mon-
dial sur le développement humain. Le calcul
des taux de croissance utilise un modèle de
croissance exponentielle continue entre
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Egalité des sexes au niveau de la 
représentation politique 
(Tableau 3.3, Graphique 3.4)
La principale source des données sur la
part des sièges détenus par les femmes au
parlement ou dans les législatures natio-
nales est l’Union interparlementaire
(UIP), et elles sont fournies à partir d’en-
quêtes sur les parlements dans 177 pays.
Les données rapportées dans le tableau
3.3 et le graphique 3.4 sont prises essen-
tiellement du site web de l’UIP pour le 
25 janvier 2000 ; les données pour le
Botswana, l’Indonésie, le Panama, le
Pakistan, la Thaïlande et le Togo, qui ne
figurent pas parmi les données de l’UIP,
sont tirées du Rapport mondial sur le
développement humain 1999, tableau 3,
pages 142 à 44, qui présente des informa-
tions à partir du 1er février 1999.           

Les parlements d’un certain nombre de
pays ont des chambres hautes et des
chambres basses (législatures bicamérales) :
Afrique du Sud, Algérie, Allemagne,
Argentine, Australie, Autriche, Bahamas,
Barbade, Bélarus, Belgique, Belize, Bolivie,
Bosnie-Herzégovine, Brésil, Burkina Faso,
Cambodge, Canada, Chili, Colombie,
Croatie, Espagne, Etats-Unis, Ethiopie,
Fédération de Russie, Fidji, France,
Gabon, Haïti, Inde, Irlande, Italie,
Jamaïque, Japon, Jordanie, Kazakhstan,
Kirghizistan, Lesotho, Libéria, Malaisie,
Maroc, Mauritanie, Mexique, Namibie,
Népal, Nigeria, Paraguay, Pays-Bas, 
Philippines, Pologne, Portugal, République
dominicaine, République tchèque, 
Roumanie, Royaume-Uni, Sénégal, Suisse,
Swaziland, Thaïlande, Trinité-et-Tobago,
Uruguay, Venezuela, Yougoslavie. Dans
de tels cas, la procédure utilisée dans le
Rapport mondial sur le développement
humain est suivie et les données dans les
tableaux se rapportent généralement à la
part des femmes dans le nombre de sièges
détenus dans les deux chambres 
(le nombre de femmes dans la chambre
basse plus le nombre de femmes dans la
chambre haute divisé par le nombre total
de sièges dans la chambre basse et la
chambre haute). Dans quelques cas, des
données complètes sont disponibles uni-
quement pour le nombre de sièges déte-
nus par les femmes dans la chambre
basse : au Cambodge, en Ethiopie et en
Haïti, le site web de l’UIP ne fournit
aucune donnée sur les femmes dans la
chambre haute ; en Afrique du Sud, les
données du site web de l’UIP sont 
incomplètes pour la chambre haute et au
Royaume-Uni, la chambre haute est en
cours de restructuration. Dans ces cas, 
les données dans ce rapport renvoient
uniquement à la chambre basse.  

Le site web de l’UIP ne fournit pas de don-
nées chronologiques. Les données pour
1987 sont tirées des Femmes du monde
1995 : des chiffres et des idées, tableau 14,
pages 171 à 175 et comprennent des 



deux points dans le temps. L’équation 
utilisée pour le calcul est la suivante : 

r = ln(pn/p1)/n 
r =  taux de croissance
ln = opérateur de logarithme naturel 
pn = PIB par tête, 1985
p1 = PIB par tête, 1997
n = nombre d’années pendant cette 

période, 12

Variable de l’égalité des revenus 
Le coefficient de Gini indique le degré
d’égalité dans la répartition du revenu
national parmi les ménages. Plus la valeur
du coefficient est petite, plus le niveau
d’égalité est grand. La source est la Base
de données UNU/WIDER-UNDP sur 
l’inégalité des revenus mondiaux (World
Income Inequality Database), Beta 3, le 8
novembre 1999. Le changement est cal-
culé entre les années 80 et les années 90. 

+  baisse de plus de -2 points de 
pourcentage, c’est-à-dire, plus d’égalité   

=  changement situé entre -2 et 2 points
de pourcentage 

-   augmentation de 2 points de 
pourcentage ou plus, c’est-à-dire,
moins d’égalité

?   pas de données disponibles

Variable de la réduction de la dette
Changement dans le rapport entre la
dette extérieure et le PNB entre 1985 et
1997. La source pour les données sur 
le taux de la dette extérieure est le 
CD-ROM du Rapport mondial sur le
développement humain. Le changement
est calculé en termes du rapport entre 
le taux d’endettement pour 1997 et celui
de 1985.  

+  en cas d’amélioration, le taux est 
inférieur à 1 

=  pas de changement, le taux est égal à 1
-   en cas de baisse, le taux est supérieur à 1
?  pas de données disponibles

Chapitre 4 Indicateurs 

Travailleurs familiaux non rémunérés 
et Employeurs/Travailleurs indépendants
(Tableau 4.1, Graphique 4.1, Graphique 4.2 )
Selon la Classification internationale
d’après la situation dans la profession
(CISP-1993), un employeur signifie toute
personne qui gère sa propre entreprise ou
participe à un commerce ou à une profes-
sion de manière indépendante et engage
un employé ou plus ; un travailleur 
indépendant signifie toute personne qui
gère sa propre entreprise ou participe à
un commerce ou à une profession de
manière indépendante et n’engage aucun
employé ; un travailleur familial non
rémunéré signifie généralement toute 
personne qui travaille sans rémunération
dans une entreprise économique gérée par
un membre de sa famille qui fait partie
du même ménage. 

manufacturières et 27 pays dans l’industrie
et les services vers 1980. Comme l’indica-
teur pour les industries manufacturières au
Costa Rica s’est révélé être erroné, il a été
recalculé à partir de données brutes de la
base de données laborsta du BIT. Les 
données Wistat pour Hong Kong et le 
Bangladesh ne sont pas utilisées dans ce
rapport, car elles se rapportent au taux
salarial plutôt qu’aux salaires.      

Les données Wistat peuvent porter sur la
rémunération horaire, hebdomadaire ou
quotidienne. Les sources principales des
données peuvent varier : pour l’Egypte,
l’Islande, la Lettonie, la Lituanie, la Hon-
grie, l’Ukraine, le Danemark, la Finlande,
la Nouvelle-Zélande, le Luxembourg et le
Swaziland, elles sont tirées de « recense-
ments sur le travail auprès des établisse-
ments » ; pour la Jordanie, le Chypre, 
le Sri Lanka, la Thaïlande, la Corée, El
Salvador, la Suède, la Norvège, la Grèce,
la Belgique, l’Irlande, l’Allemagne, le
Royaume-Uni, la Suisse, le Portugal, les
Pays-Bas et la France, elles sont tirées 
d’« enquêtes sur le travail auprès des 
établissements » ; pour la Malaisie et le 
Myanmar, elles sont tirées d’« enquêtes
sur les établissements », pour la Turquie
et l’Autriche des « registres sur les assu-
rances » et pour le Paraguay des « dos-
siers administratifs ». Comme le signale
les notes techniques Wistat, « Il faut
faire preuve de beaucoup de prudence en
faisant des comparaisons internationales
entre les taux salariaux présentés ici.
Comme indiqué ci-dessus, la couverture,
les définitions et les méthodes de rassem-
blement des statistiques sur les salaires
varient de manière considérable d’un pays
à l’autre. Des données ventilées par sexe
sont disponibles pour quelques pays seule-
ment et ces données peuvent être basées sur
un secteur étroit de la population. » 
Beaucoup de pays développés qui ont la
capacité de produire des données détaillées
sur le marché du travail ne figurent pas dans
la base de données Wistat, par exemple, les
Etats-Unis, le Canada, le Japon. 

Ni Wistat ni les annuaires récents du BIT
ne comprennent les données fournies par
la CEPALC (1998, tableau 39, page 303)
pour 17 pays de l’Amérique latine sur les
revenus du travail mensuels féminins
exprimés en pourcentage des revenus du
travail mensuels masculins (calculés sur la
base de la valeur par heure de travail,
exprimés en termes du seuil de la pauvre-
té pour les zones urbaines et rurales).
Ainsi, ces données ne sont pas tout à fait
comparables avec les données Wistat/BIT,
et il est probable qu’elles comprennent les
revenus provenant du travail indépendant
ainsi que du travail salarié ; elles ren-
voient également à des zones géogra-
phiques plutôt qu’à des activités indus-
trielles. Néanmoins, il est probable que
les zones urbaines et les catégories de l’in-
dustrie et des services se recoupent de
manière considérable. Ce rapport incor-

Ce rapport utilise les données de la base
de données Wistat qui fournit des don-
nées brutes pour la population économi-
quement active regroupées selon leur sta-
tut dans l’emploi et ventilées par sexe, à
partir de données fournies par le BIT.         

Les données principales sont collectées par
les gouvernements nationaux par le biais
d’enquêtes sur la population active et d’en-
quêtes sur le travail auprès des établisse-
ments. Les comparaisons sont compliquées
par des variations dans la répartition des
gens, surtout des femmes, entre les catégories
« travailleur indépendant » et « travailleur
familial non rémunéré ». Les dernières don-
nées disponibles remontent au début ou au
milieu des années 90. Les données pour les
années 80 remontent essentiellement au
début des années 80, et en quelques cas
exceptionnels à la fin des années 70. 

Part féminine dans les postes d’adminis-
tration et de direction (Graphique 4.3) 
La Classification internationale type des
professions (CITP) a été révisée pendant
la période (entre le milieu des années 80
et le milieu des années 90) considérée
dans le Graphique 4.3. Les données pour
le milieu des années 80 sont basées sur
CITP-1968. Même si certains pays ont
adopté CITP-88 tout de suite après sa
publication en 1990, les pays suivants
énumérés dans le graphique 4.3 ont
continué à utiliser CITP-1968 : Egypte,
Niger, Swaziland, Bahreïn, Syrie, Turquie,
Bangladesh, Hong Kong, Malaisie, 
Pakistan, Philippines, Thaïlande, 
Barbade, Belize, Chili, Colombie, 
Equateur, Haïti, Honduras, Panama,
Paraguay, Uruguay, Venezuela, Canada,
Finlande, Japon, Norvège.

A quelques exceptions près, la source des
données est la base de données du site
web du BIT « laborsta ». Néanmoins,
pour l’Ethiopie, le Brunéi-Darussalam,
l’Iran, la Bulgarie, la France et le 
Luxembourg, la source est Wistat 
version 4, car les données n’étaient pas
disponibles dans « laborsta ».

L’une des complications découle du fait que
certains pays combinent la catégorie des
postes d’administration et de direction avec
celle des employés de bureau et des emplois
associés. Dans la mesure du possible, ces
pays ont été exclus du graphique 4.3.     

Fossé entre les sexes au niveau des salaires 
(Tableau 4.2, Graphique 4.4, Graphique 4.5)
Les salaires renvoient à la rémunération
versée aux employés pour le travail qu’ils
ont effectué. La source des données est la
base de données Wistat qui utilise les
données du BIT et de la CEPALC 1998. 

Wistat fournit les salaires féminins en pour-
centage des salaires masculins pour 38 pays
dans les industries manufacturières et 25
pays dans l’industrie et les services vers
1997 et pour 29 pays dans les industries
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pore donc l’indicateur de la CEPALC
découlant des enquêtes sur les ménages
urbains pour les zones urbaines de 
l’Argentine, de la Bolivie, du Chili, de la
Colombie, d’El Salvador, de l’Equateur,
du Guatemala, du Honduras, du
Mexique, du Panama, de la République
dominicaine, de l’Uruguay et du Venezuela. 

Prévalence de la violence contre les
femmes exercée par un partenaire intime
(Tableau 4.5) 
L’indicateur présenté au tableau 4.5 est le
pourcentage des femmes adultes qui ont
subi une agression physique de la part
d’un partenaire intime dans les derniers 12
mois qu’il s’agisse du partenaire actuel ou
de n’importe quel partenaire dans le passé.
L’agression physique exclut la violence
psychologique, verbale, sexuelle et le viol.
Néanmoins, les données de la Barbade, de
l’Uruguay, du Canada, de la Nouvelle-
Zélande et de la Suisse renvoient à la vio-
lence physique et sexuelle. Il est important
de constater que la définition de la violence
physique varie de manière considérable
d’une étude à l’autre. La violence physique
signifie au minimum la violence au niveau
du contact physique. Certaines études défi-
nissent le contact physique comme étant 
« plus que des gifles », ce qui exclurait
les bousculades et les gifles. D’autres
études définissent ce contact comme attei-
gnant « au moins le niveau de coups » ;
dans ce cas, il comprend les gifles, mais
exclut les bousculades. Des 32 études com-
prises dans le tableau 4.5, 12 ont une cou-
verture nationale (les chiffres entre paren-
thèses indiquent la taille de l’échantillon) :
Egypte (7 121), Afrique du Sud (5 077),
Corée (707), Philippines (8 481), Barbade
(264), Colombie (6 097), Paraguay (5 940)

des femmes. Il y a quelques écarts entre
les deux bases de données ; par exemple,
les tailles des échantillons rapportés pour
l’Afrique du Sud, les Pays-Bas et le Para-
guay pour les mêmes enquêtes ne corres-
pondent pas. Le tableau 4.5 ne comprend
pas chaque entrée dans les deux bases de
données, car il y a plusieurs entrées pour
certains pays. Dans ces cas, l’entrée qui
fournit la couverture la plus complète, en
termes de couverture géographique et de
la taille de l’échantillon, est sélectionnée. 

Prévalence du VIH/SIDA (Tableau 4.6) 
Les pourcentages des femmes et des
adultes porteurs du VIH/SIDA renvoient
à toutes les personnes porteuses de 
l’infection au VIH à la fin de 1997,
qu’elles aient développé les symptômes
du SIDA ou pas. 

Le tableau 4.6 s’appuie sur la base de
données Wistat qui présente des données
du Report on the Global HIV/AIDS 
Epidemic (Rapport sur l’épidémie du
VIH/SIDA mondiale), juin 1998, publié
par le Programme des Nations Unies sur
le VIH/SIDA (ONUSIDA) et l’Organisa-
tion mondiale de la santé (OMS). La
principale source des données est les
feuillets épidémiologiques (Epidemiologi-
cal Fact Sheets) pour chaque pays pour
1997 qui sont le résultat des efforts
réunis de l’ONUSIDA, de l’OMS et des
programmes nationaux sur le SIDA ou
d’autres autorités nationales. Des estima-
tions régionales ont été publiées dans
Aids Epidemic Update (Mise à jour sur
l’épidémie du VIH/SIDA) : décembre
1999 par l’ONUSIDA/OMS. Des estima-
tions mises à jour au niveau des pays
seront annoncées pendant la conférence
sur le VIH/SIDA en été 2000.     

(sauf la région de Chaco), Australie 
(6 300), Canada (12 300), Pays-Bas
(1016), Suisse (1 500), Etats-Unis (8 000),
Nouvelle-Zélande (2 000), République de
Moldova (4 790). Les 18 autres études
recouvrent des villes ou des régions 
sélectionnées à l’intérieur du pays.

Ce rapport est basé sur des études de la
base de données de l’Organisation mon-
diale de la santé (OMS) développée et
mise à jour par l’Unité de prévention de
la violence et des blessures de l’OMS en
collaboration avec la Johns Hopkins
School of Public Health (Ecole de la santé
publique de l’Université Johns Hopkins)
et sur le rapport sur Ending Violence
Against Women (Mettre fin à la violence
à l’égard des femmes), publié par la Johns
Hopkins School of Public Health en col-
laboration avec le Center for Health and
Gender Equity (CHANGE ou le Centre
de la santé et de l’égalité des sexes) (Site
web : www.jhuccp.org). Alors que la base
de données de l’OMS comprend 36
études, avec une taille d’échantillonnage
située entre 111 et 12 300, le rapport de
Johns Hopkins comprend ces 36 études
plus 13 études supplémentaires qui
ensemble ont une taille d’échantillonnage
située entre 97 et 12 300. 

Ces études comprennent des données non
publiées telles que des thèses universi-
taires, des dissertations et des informa-
tions des ONG locales. Le rapport de
Johns Hopkins précise que les personnes
interrogées dans toutes les études sont des
femmes, sauf dans les cas de la Thaïlande
et de la Nouvelle-Zélande où les per-
sonnes interrogées sont toutes des
hommes, soit des hommes mariés soit des
hommes qui ont une partenaire et qui
font état de leur propre violence à l’égard
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réalisés et identifie des opportunités pour le renforcement de la responsabilisation. 
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Le progrès des femmes à travers le monde, 2000 explore les différentes manières dont
la mondialisation peut être restructurée pour tenir compte des contributions et des inté-
rêts des femmes.

Deux documents historiques – le Programme d’action adopté à la Conférence 
internationale sur la population et le développement (1994) et le Programme d’action
adopté à la Quatrième conférence mondiale sur les femmes (1995) – représentent un
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— Devaki Jain, Inde, membre fondatrice de DAWN

L’objectif de l’égalité des sexes doit être poursuivi à travers tous les objectifs de 
développement approuvés sur le plan international et constitue une condition préalable
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